
Il est temps de reconnaître le travail des aides à domicile

collectif d’universitaires et de féministes

Un , collectif d’universitaires et de féministes dont l’écrivaine Annie Ernaux et
la sociologue Dominique Méda, plaide pour la création d’un grand service
public de l’aide à l’autonomie ainsi que pour la revalorisation des salaires et
des carrières de celles qui ont été les « grandes oubliées » du Ségur de la santé

U
ne journée de mobilisation des aides à domicile, baptisée « 24 heures sans aide à domicile »,

aura lieu le 23 septembre. Les près de 700 000 aides à domicile, en première ligne durant la

crise sanitaire, sont les « grandes oubliées » du Ségur de la santé ou des plans de relance, en

dehors d’une prime ponctuelle de 1 000 euros, en réalité rarement obtenue en totalité. Elles

sont à 97 % des femmes, sous-payées, aux conditions de travail extrêmement difficiles,

subissant l’isolement professionnel, la précarité et le temps partiel imposé. Qui plus est, elles relèvent

d’une myriade de statuts : entre le secteur associatif non lucratif (la branche de l’aide à domicile), le privé

lucratif (les services à la personne), le public (du secteur hospitalier ou des collectivités locales) et, en�n,

le particulier employeur.

Mais elles ont en commun d’être toutes précarisées, aussi bien dans le secteur privé que dans le public :

on estime entre 70 % et 90 % le temps partiel dans ce secteur, un temps partiel imposé ; 58 % travaillent

le samedi ; 41 % le dimanche. Mais ce temps de travail rémunéré ne couvre pas tout le temps de travail

réel. A�n de baisser le coût, et partant pour contourner le smic, les employeurs ne rémunèrent pas une

partie du travail : celui lié au relationnel. En réalité, 

comme le disent les économistes François-Xavier Devetter et Emmanuelle

Puissant (  du 15 juin 2020). De plus, l’amplitude de la journée de travail peut dépasser les

douze heures. Des aides à domicile racontent qu’elles travaillent plus de cinquante heures

hebdomadaires, tout en étant payées à temps partiel !

« ces emplois ne sont pas à temps partiel, mais sont

payés à temps partiel », 

Le Monde

Reconnaissance pour toutes

Les aides à domicile font partie de ces métiers du soin et du lien aux autres, très féminisés, qui sont

dévalorisés. On ne reconnaît pas leur quali�cation, ni l’expertise et la technicité pourtant essentielles

pour faire face à un public invalide, malade ou âgé. On ne tient pas compte du réel degré de

responsabilité lorsqu’elles ont à porter, à accompagner des patients parfois en �n de vie. On nie en�n

l’importance des contraintes physiques et nerveuses de ces emplois. Rappelons que les accidents du

travail y sont trois fois plus fréquents que la moyenne (94,6 accidents pour 1 000 salariées) !

C’est parce que ces emplois sont très féminisés et s’appuient sur des compétences considérées comme

« naturelles » pour les femmes (aider, soigner, accompagner, nettoyer, écouter…) qu’ils sont sous-payés.

Cette dévalorisation du travail et ces modes de comptabilisation du temps de travail expliquent les bas

salaires dans ce secteur. Il existe encore, dans certaines conventions collectives, des minima qui sont en

dessous du smic horaire ! Du fait du temps partiel, le salaire médian pour une aide à domicile est en

moyenne de 900 euros brut, bien loin du smic mensuel (cette rémunération est variable selon les

conventions collectives et la détention ou non d’un diplôme du secteur). 17,5 % d’entre elles vivent sous

le seuil de pauvreté, soit deux fois plus que l’ensemble des salariés. Elles ne béné�cient pas ou très peu

d’évolution de carrière et la majorité est toujours au smic après dix-sept ans d’ancienneté.

Certes, une revalorisation de leurs salaires de 13 % à 15 % est en�n adoptée pour l’une des conventions

collectives, celle du secteur associatif. Mais cette hausse est encore loin du compte. De plus, qu’en est-il

des autres, celles qui relèvent des conventions collectives du secteur privé lucratif, ou bien du public ?

Pour toutes, la revalorisation de leur salaire et de leur carrière, la reconnaissance de leurs quali�cations

professionnelles ne sont toujours pas à l’agenda du gouvernement ni de la négociation des conventions

collectives concernées.

Alors que leur rôle est essentiel, que leur métier fait partie des enjeux forts des sociétés de demain, alors

que leur travail est aussi un levier d’émancipation des femmes qui sont majoritairement des aidantes, il

est temps de construire un grand service public de l’aide à l’autonomie, avec un �nancement de la perte



d’autonomie au titre de la maladie par la Sécurité sociale et avec de vraies garanties sociales et salariées

pour toutes ces professionnelles.
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